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Algérie: Bouteflika se représente
à la tête d'un pays sans illusions

JI> Leprésident sortant, JI> Cettecandidature sans JI> Exclue de la vie politi-
qui ne s'est plus exprimé surprise dJ\bdelaziz que, confrontée à la crise
en public depuis 2012, Bouteflikaillustre les divi- économique au quotidien,
a annoncé par écrit, di- sions des factions aupou- la population ne dissi-
manche 10février,briguer voir,incapablesde proposer mule plus sa lassitude
un cinquième mandat un successeur crédible

l'Algérie prisonnière de l'ère Bouteflika
ALGER - correspondance

Au pouvoir depuis vingt ans, le président de 81ans sera candidat àun cinquième mandat lors du scrutin du 18avril

B ien sûr, la nouvelle était
attendue. Les appels
lancés en ce sens par les
partis au pouvoir, Front

de libération nationale (FLN, ex-
parti unique) en tête, ces dernières
semaines, laissaient peu de place
au doute. Elle aura toutefois créé
l'événement tant l'état de santé du
président algérien semble s'être
dégradé. Apresque 82 ans, Abdela-
ziz Bouteflika sera bien candidat à
un cinquième mandat lors de
l'élection présidentielle du 18avril.
L'annonce en a été faite dimanche
10 février par l'agence de presse of-
ficielle algérienne (APS).

La décision du président, qui ne
s'est plus adressé publiquement
aux Algériens depuis 2012, a été
annoncée par un « message à la
nation». Abdelaziz Bouteflika y
passe en revue les réalisations de
ses quatre premiers mandats - le
retour à la paix, des programmes
massifs de construction d'infras-
tructures, etc. -, et explique: « Ce
sont sans doute les avancées qu'a
réaliséesnotre pays et laconscience
des citoyens des enjeux et priorités
qui le guettent qui ont amené de
nombreuses voix à encore me solli-
citerpour poursuivre ma mission. "

« Bien sûr, je n'ai plus les mêmes
forces physiques qu'avant, recon-
naît-iL mais la volonté inébranla-
blede servir lapatrie ne m'ajamais
quitté et elle me permet de trans-
cender les contraintes liées aux
ennuis de santé auxquels chacun
peut être un jour confronté." S'il
est élu, assure le président, une
conférence nationale inclusive
sera mise en place pour définir les
réformes à mener pour le pays.

Désarroi grandissant
Au pouvoir depuis 1999, le chef de
l'Etat sortant est très affaibli de-
puis un accident vasculaire

cérébral survenu en 2013. Déjà,
en 2014, sa candidature à un qua-
trième mandat avait été forte-
ment critiquée par l'opposition et
une partie de la société civile.
il avait été réélu avec plus de 81 %
des voix à l'issue d'une campagne
menée par ses partisans mais en
son absence. Depuis, la situation
n'a fait que se dégrader. Le prési-
dent n'est plus en état de recevoir
les hôtes étrangers de passage à
Alger, comme il le faisait aupara-
vant. L'une de ses dernières appa-
ritions, le 1" novembre, a montré
un homme très diminué, tassé
dans son fauteuil roulant tandis
que, depuis 2014, l'Algérie subit de
plein fouet la chute des prix du pé-
trole, sa principale ressource, sur
fond de désarroi grandissant des
Algériens qui assistent, impuis-
sants, à la paralysie de leur pays.

La situation était suffisamment
préoccupante pour qu'une alter-

native à un cinquième mandat
soit évoquée en haut lieu.
Ainsi l'idée d'une prolongation
« consensuelle» du mandat du
président et d'un report de
l'échéance électorale a bien été
discutée au sein du pouvoir à
l'initiative du chef du Mouve-
ment de la société pour la paix (is-
lamiste), Abderrazak Makri. Mais
cette option a finalement été reje-
tée. L'armée algérienne, dont le
poids est décisif, a signifié à main-
tes reprises par la voix de son chef
d'état-major, le général de corps
d'armée Ahmed Gaïd Salah, son
refus d'intervenir pour empêcher
un cinquième mandat. Car cette
candidature est surtout le résul-
tat de l'incapacité des différents
cercles de pouvoir algérien à se
mettre d'accord sur une succes-
sion négociée. Dès son accession
à la présidence, en 1999, Abdela-
ziz Bouteflika fait savoir qu'il ne
compte pas être un « trois quarts

de président ". il œuvrera ensuite
patiemment à remettre en cause
un système fonctionnant sur la
base d'un consensus entre plu-
sieurs pôles de pouvoir - l'état-

major, les services de renseigne-
ment et la haute bureaucratie
d'Etat -, utilisant sa redoutable
capacité à jouer les clans les uns
contre les autres à son avantage.

La machine pour permettre
une réélection du président est
donc lancée. Le 2 février, les diri-
geants des partis au pouvoir - le
FLN, le Rassemblement national
démocratique, le Mouvement
populaire algérien et le Tadja-
moue Amel El Djazair - annon-
çaient qu'Abdelaziz Bouteflika se-
rait leur candidat au scrutin
d'avril. Samedi 9 février, veille de
l'annonce officielle, le FLNenfon-
çait le clou lors d'un meeting à
La Coupole, la grande salle om-
nisports sur les hauteurs d'Alger,
appelant les militants du parti à
se préparer pour la campagne
électorale. Comme en 2004, 2009

et 2014, c'est l'ancien premier
ministre Abdelmalek SellaI
qui dirigera la campagne du can-
didat Bouteflika.

Ce dimanche, un autre verrou a
été mis en place avec la nomi-
nation de Tayeb Belaiz, un
conseiller du président, à la tête

du Conseil constitutionneL C'est
cet organe qui est chargé de vali-
der les candidatures à la prési-
dentielle, de contrôler la régula-
rité du scrutin et d'en proclamer
les résultats définitifs. C'est aussi
lui qui peut lancer la procédure
de constat d'empêchement du
chef de l'Etat pour « cause de ma-
ladie grave et durable ».

Opposition affaiblie
Dans ces conditions, on voit mal
ce qui pourrait empêcher une
nouvelle marche victorieuse du

président. D'autant que l'oppo-
sition politique est affaiblie et
divisée, oscillant entre l'idée de
boycotter une élection jouée
d'avance et celle de soutenir un
candidat face au président sor-
tant. Le mouvement Mouwatana
(( citoyenneté-démocratie ») a
tenté d'organiser des réunions
dans le pays pour faire barrage à
un cinquième mandat, sans
grand succès. Le Rassemblement
pour la culture et la démocratie
et le Front des forces socialistes,
anciens partis d'opposition, ont
appelé au boycott du scrutin.

Déjà en 2014,
un an après son
AVe, il avait été
réélu avec plus

de 81% des voix
à l'issue

d'une campagne
menée en

son absence

Début février, le premier minis-
tre, Ahmed Ouyahia, les a claire-
ment mis en garde: les boycot-
teurs ont le droit d'avoir cette po-
sition, «mais pas de recours à la
rue pour la présidentielle ou en
dehors ". «L'Etat a prouvé par le
passé qu'il peut maîtriser la rue.
Nous avons fait comprendre à
ceux qui sillonnaient lepays en ap-
pelant au boycott de demander
des salles. Mais ils ne feront pas
sortir le peuple dans la rue. Nous
les empêcherons de maîtriser la
rue ou de nous créer de l'anar-
chie ", a-t-il prévenu.

Les candidatures devront être
déposées au Conseil constitution-
nel avant le 3 mars à minuit. Jus-
qu'ici, plus de 180 dossiers ont été

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 12/02/2019

A l'étranger Le Monde



Parlement de la Communauté française
Le Monde
A l'étranger

retirés au ministère de l'intérieur,
mais seuls quelques-uns parvien-
dront à récolter les 600 signatu-
res d'élus locaux (ou de
60000 d'électeurs) nécessaires à
la validation des candidatures.

Le dirigeant islamiste Abderra-

zak Makri ne devrait pas avoir de
difficultés à être dans la course.
Ali Benflis, ancien chef du gou-
vernement et deux fois candi-
dat face à Abdelaziz Bouteflika
en 2004 et en 2014, va-t-il se dé-
clarer? Ou laissera-t-il le rôle de

principal adversaire - de lièvre,
diront certains - à Ali Ghediri,
général-major à la retraite?

Reste une inconnue difficile-
ment maîtrisable pour le pou-
voir: sa capacité à mobiliser les
Algériens dans une vie politi-

12/02/2019

que dont ils se savent depuis
longtemps exclus, et qui os-
cillent aujourd'hui entre résigna-
tion et colère. _

AMIRAKEFET

CHARLOTI'E BOZONNET (À PARIS)

«J'enaimarre de voir les mêmes têtes depuis l'indépendance»
Dans la capitale algérienne, les réactions à l'annonce de la candidature du président algérien oscillent entre colère, lassitude et résignation

TÉMOIGNAGES
ALGER - correspondance

Je me sens humilié». Abdel-
ghani secoue doucement la
tête. « On voit bien à quel
point l'Etat se moque du peu-

ple », lâche le trentenaire venu re-
joindre des amis pour la soirée
dans le centre-ville d~lger. Quel-
ques heures plus tôt, ce diman-
che 10 février, l'agence officielle
de presse a annoncé la candi-
dature du président Abdelaziz
Bouteflika à un cinquième man-
dat. Mais Abdelghani ne fera rien
de cette nouvelle. «Je n'ai jamais
voté de ma vie. Peut-être que je fi-
nirai par partir [du pays] », dit-il.
Ahmed, ingénieur, exprime son

opinion sur les réseaux sociaux
sur #nonaucinquièmemandat. Il
énumère « l'injustice, la corrup-
tion, le chômage»: «Le pays va
vers la chute et je ne veux pas y
participer. J'enai marre de voir les
mêmes têtes se partager les ri-
chesses depuis /'indépendance. »

Comme eux, de nombreux
Algériens ont manifesté leur
désapprobation sur les réseaux
sociaux, remplaçant leur photo
de profil par un fond noir, ou ap-
pelant à la mobilisation par le
vote en faveur d'un autre candi-
dat ou par l'union de l'opposi-
tion. Mais dans la capitale algé-
rienne, c'est plutôt un sentiment
de résignation qui domine. «L'in-
dignation sur les réseaux sociaux,

je n'en peux plus, lâche, amer, un
jeune homme en veste de
cuir noire. On a dit tout ce qu'il y
avait à dire en 2014. Il n'y a plus
rien à ajouter. »

«Le pays est au fond»
Près de la place Maurice-Audin,
le patron d'un café, 38 ans, père
de trois enfants, témoigne de son
désarroi. «Dans le quartier,
les gens sont obligés de faire des
quêtes pour envoyer des voisins se
faire soigner en Turquie! Le pays
est au fond et on creuse», lance-
t-il. Il dit n'avoir voté qu'une fois
dans sa vie, pour le maire de sa
commune, « un ami, intègre ». «Il
faut laisser la place, l'Algérie, ce
n'estpas un royaume», conclut -il.

Au comptoir, Omar, 37 ans, com-
mande un café au lait. «Je vou-
drais faire quelque chose contre
ce cinquième mandat, mais quoi?
Aller voter? Manifester? On
nous répète defaire attention, on
nous parle de la décennie noire
[les années 1990 marquées par le
terrorisme], de la Syrie, de
l'Egypte », soupire-t-il.

Comme beaucoup, le jeune
homme parle de «sidération », de
« découragement ». «Peut-être
qu'on ne devrait pas avoir de
grands rêves comme le départ du
président ou la fin du régime,
dit-il. Peut-être qu'on devrait se
contenter de plus petit, comme
élire les bonnes personnes aux
élections locales.» Du côté des

partisans du président, l'heure
est aux félicitations. «Nous som-
mes très heureux [de cette candi-
dature] », a déclaré, dimanche, à
la presse, Amar Ghoul, ancien
ministre et membre de l'équipe
de campagne présidentielle
en 2014. Au sein de l'opposition,
les messages sont, eux, virulents.
«Lepouvoir politique a pris la res-
ponsabilité de placer /'impératif
de sa pérennité au-dessus des in-
térêts supérieurs du pays, prenant
le risque de mettre en péril la paix
sociale, la stabilité du pays et la
cohésion nationale », a réagi l'an-
cien chef de gouvernement Ali
Benflis, dans un communiqué.

Au premier étage d'un immeu-
ble du centre-ville, le mouvement

Mouwatana «( citoyenneté-démo-
cratie»), qui a organisé des ras-
semblements, dès le mois de sep-
tembre, contre un cinquième
mandat, tient une réunion. «Il y
aura de lafraude, c'estsûr!», lance
un participant. «Dans sa lettre, le
président parle de consensus. Mais
cela fait vingt ans qu'il est là et
qu'il n'a pas fait de consensus »,
rappelle ZoubidaAssoul, porte-pa-
role du mouvement. Habib Brah-
mia, chargé de communication du
parti d'opposition Ji!Jadid, appelle
à une mobilisation par la rue:
«LesAlgériensdoivent exprimer di-
rectement leur avis, sans intermé-
diaire.Ilfaut défendre notre dignité
et notre nation. » _

ZAHRA CHENAOUI
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ser au travers de l'ouragan des «printemps
arabes ~en 20U.

Mais ce pacte n'est pas éternel. Le fossé
entre une jeunesse qui aspire à bouger et
un pouvoir anachronique qui ne voit
d'autre ligne que l'immobilisme ne peut, lit que s'élargir. Les Algériens votentE DIT 0 RIA L aujourd'hui davantage avec leurs pieds que
dans les urnes. Morts d'ennui, avec pour

C e n'es~pas à ~ropreme~t parler 1!ne tout refuge les réseaux s~cia~, inc,apables
surpnse, malS on aUralt pu esperer de se projeter dans l'avemr,les etudlants ne
que, dans un éclair de lucidité, de pensent qu'à partir à l'étranger, privant leur

courage politique, voire de respect pour ses pays de l'indispensable renouvellement
compatriotes, le président Abde1aziz , .• .
Bouteflika renonce, à 81 ans, à briguer un des elites et otant tout dyn~rmsme au:'
cinquième mandat à la tête de IMgérie, c1asse~~oyennes. Cemal ?e Vlv:e et ce de-
qu'il dirige depuis près de deux décennies.sespOir ~t~llectuel sont ev~ques avec t~.

Mais, malgré l'accident vasculaire qui a l~nt au cmema et dan~ la litté~ture alge-
affaibli sa santé au point de l'empêcher de ne?s, lar~ment noums par la diaspora.,
s'exprimer en public depuis 2012. ~I.cettesituation e.st.désa~eu~epourlj\[-
M. Boutetlika refuse toujours d'organiser gene, pays de .42 rrûllions d habitants, dont
sa succession. Il sera donc de nouveau can- 45 % ~nt ~oms de 25 ans, elle est egale-
didat, le 18 avril. Et la manière dont cette m~t mq~et~te po~ la Fran~e. Pour d~s
élection se présente fait que les chances raIsons hlStonques, ge?graphlq~~s et de-
d, alt t roch de éro mographiques - plUSIeurs rmllIOns deune emanceson p. es z . ., . . . .

C'est une mauvaise nouvelle pour Ij\[gé- F.rançaIssont d o?~me algene~ne -, la rela-
rie. Cette fossilisation du pouvoir scelle la tion fran~o-algenenne eslt dlffipo~tante.

Cette relatIon se porte ma, u moms au
rupture entre le sommet de l'Etat et la so- sommet. Elle devrait être aussi étroite que
ciété, qui vivent deux histoires différentes. la relation franco-allemande; elle est, en
Au sommet, le président Bouteflika, en- réalité. tissée de malentendus et de ressen-
touré d'un clan dont l'opacité est telle que tirnent. D'autres pays, comme la Chine,
les observateurs les plus avisés se disent moins soucieuse des états d'âme de la po·
aujourd'hui incapables d'en ~é0iffrer pulation algérienne. profitent de cette pa-
l'évolution, reste figé dans la géneratlon du ralysie pour renforcer leur implantation
FLN victorieuse de la ?,u~,:e d'ind~pen- économique. Mais: lorsque les tensions
dance. Ala base, une soa~té Jeune: q~llvou- s'aggravent en Algerie, c'est en France que
drait vivre dans le XXI"SIèclemalS etouffe commence le chemir1 de l'exode.
dans le carcan qui lui est imposé. La main tendue à Alger par le président

Cette société, en grande partie traumati- Macron, qui a reconnu en septembre l'utili-
sée par la terrible guerre civile des années sation de la torture par l'année française et
1990, a été patiente. D'une certaine ma- le supplice de Maurice Audin pendant la
nière. elle avait pris son parti de cette con- guerre dj\[gérie, n'a pas été saisie. C'était
fiscation du pouvoir en échange d'un mini- une occasion de commencer à tourner la
mum de garanties sociales, que permettait page du douloureux: passé commun. Mais,
l'exploitation des abondantes ressources de toute évidence, tourner la page ne fait pas
gazières de IMgérie: c'est ainsi que le ré- partie des projets dl\bdelaziz Boutef1ika.•
gime du président Bouteflika a réussi à pas-

•
••

1·1 1·
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